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député il est nécessaire de faire une évaluation de ces ques-
tions, une évaluation de ce sujet de prix et on n'entend pas des
choses sur cela dans ce que le député a dit. Et je voudrais
demander, si possible, si le député pense que ce petit prix, ce
prix qui est beaucoup moindre qu'on ne le dit dans le rapport
de la société, comme évaluation de la société ... on voit que le
prix est beaucoup moindre que cela. Est-ce que c'est quelque
chose pour nous comme députés de considérer cela comme un
problème?

M. Ricard: Madame la Présidente, d'abord j'aimerais
remercier mon honorable confrère de Essex-Windsor (M.
Langdon) de me poser les deux questions qu'il vient de faire. Il
me parle d'abord de la différence de position du gouvernement
entre la vente de la de Havilland et celle de la Canadair. Je ne
pense pas que nous ayons eu une approche différente entre ces
fin.-.- .... A., 1, Pr/etiente. Dans le cas de la de Havil-

Canadair Limitée-Loi

doit se limiter sur la valeur du prix puisque l'offre a été accep-
table au gouvernement et à la CDIC.
[Traduction)

La présidente suppléante (Mme Champagne): Reprenons le
débat. Je donne la parole au député de Saint-Henri-West-
mount (M. Johnston).

L'hon. Donald J. Johnston (Saint-Henri-Westmount): Je
serai bref, mais j'aimerais faire quelques remarques à propos
de cette vente et de la privatisation telle que je la conçois, ce
qui est aussi, à mon avis, la façon de voir de la plupart de mes
collèRues de ce côté-ci de la Chambre.
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